






Introduction

Le présent document a pour but de donner un point de vue

moderne sur les affaires autochtones au Canada. Il offre des

renseignements essentiels pour permettre à tout lecteur canadien

ou étranger de mieux comprendre les dossiers courants dans un contexte

historique unique au Canada. Il met aussi en lumière les questions

définissant de façon fondamentale la relation moderne qui existe entre 

le Canada, les Inuit, les Premières nations et les résidants du Nord. 

Les questions qui concernent les Autochtones sont complexes et ont

marqué le passé. Trouver des solutions à long terme et apporter des

changements à ces dossiers constitue par conséquent un défi

ambitieux. Au fur et à mesure que les Autochtones et les non-

Autochtones s’emploient à cheminer ensemble sur la voie 

du renouveau, il est essentiel de régler les problèmes que 

nous a légués le passé. Notre but n’est pas de récrire

l’histoire, mais plutôt d’apprendre de notre expérience et 

de trouver des moyens de réduire l’incidence négative 

que certaines décisions prises par le passé continuent

d’avoir aujourd’hui. 

Ces dernières années, le gouvernement du Canada a lancé

un processus visant la réconciliation avec les Autochtones. 

Il s’est engagé à travailler avec les peuples autochtones afin

d’améliorer la qualité de vie de tous les Autochtones au Canada

et de tous les résidants du Nord canadien. Ainsi, un avenir 

prospère caractérisé par l’autosuffisance se dessine pour les

Autochtones et les gens du Nord qui vivent au Canada.
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Les Autochtones ont été les premiers

habitants du Canada. Ils vivaient sur

ce territoire des milliers d’années avant

l’arrivée des colons européens, il y a un

peu moins de 400 ans. Les Autochtones

avaient adopté un style de vie, des

structures politiques, des coutumes 

et des croyances qui variaient

considérablement d’un peuple à un

autre. Ils avaient créé et préservé leur

propre système de gouvernement et une

économie à long terme. De plus, ils

étaient animés d’une spiritualité

imposante, parlaient diverses langues et

avaient adopté des cultures distinctes.
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L’arrivée des Européens et l’établissement

d’un gouvernement colonial ont provoqué

des changements dans les sociétés

autochtones.

La Proclamation royale de 1763 interdisait à

quiconque, mis à part la Couronne,

d’acheter des terres autochtones et

établissait les conditions préalables à la

négociation, avec les peuples autochtones,

d’ententes ayant force obligatoire et

portant sur un vaste éventail de questions.

Au cours des années qui ont suivi, en

prévision de l’établissement des colons

européens, les traités sont devenus la

principale façon de définir les relations

avec les Premières nations. Ainsi, de 

1763 à 1923, un certain nombre de traités

historiques ont été signés avec les

Premières nations dans bien des régions

du pays. 

La Loi constitutionnelle de 1867, qui a

institué la fédération canadienne,

attribuait au gouvernement fédéral des

compétences législatives sur les « Indiens,

et [les] terres réservées pour les Indiens ».

Par ailleurs, la Loi sur les Indiens, adoptée

en 1876, établissait des paramètres

régissant l’administration de cette

relation, déterminait un certain nombre

d’obligations dont devait s’acquitter le

gouvernement fédéral et imposait des

règlements sur la gestion des terres des

réserves indiennes. Dans bien des cas, le

territoire attribué en tant que terres de

réserve était plus petit que celui dont il

avait été convenu au moment de la

signature des traités. Ce contexte

historique marque le point de départ de

l’interprétation donnée actuellement aux

questions visant les Autochtones et au

règlement des revendications territoriales.

Les gouvernements qui se sont succédé 

à partir de ce moment ont adopté 

des lois et des politiques qui visaient

l’assimilation des peuples autochtones à

la société non autochtone. Ces politiques

ont entraîné l’affaiblissement des

pouvoirs et des fonctions exercés par 

les administrations autochtones

traditionnelles. Bon nombre d’enfants

autochtones ont dû se séparer de leur

famille et de leur culture pour pouvoir

fréquenter les pensionnats indiens, où 

ils recevaient un enseignement non

autochtone. Le régime des pensionnats

indiens a été le sujet d’une tragique

histoire. Aujourd’hui, guérir les séquelles

laissées à ceux qui ont fréquenté ces

pensionnats constitue un élément

important de la relation unissant le

Canada et les Autochtones.
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Une relation en évolution
Chronologie d’événements importants

En 1969, le gouvernement du Canada

publiait La Politique indienne du

gouvernement du Canada, 1969, connue

sous le nom de Livre blanc. On y

proposait la dissolution du ministère 

des Affaires indiennes de l’époque,

l’abrogation de la Loi sur les Indiens et le

transfert aux provinces de la responsabilité

de nombreux services offerts aux Indiens.

Les dirigeants autochtones s’y sont

opposés, affirmant que la Politique faisait

abstraction des traités et d’autres droits.

Étant donné l’opposition rencontrée, le

gouvernement fédéral a retiré le Livre

blanc. Cet événement, allié à la création

d’organisations autochtones nationales, a

marqué un tournant décisif dans les

relations entre les Autochtones et le

gouvernement du Canada et a été à

l’origine d’une ère de progrès marquée 

par la réconciliation, la négociation et 

le renouveau.

En 1973, la décision de la Cour suprême

du Canada dans l’affaire Calder, débat

lancé par le conseil tribal des Nisga’a en

1969, a eu une influence considérable sur

l’élaboration d’une politique fédérale

destinée à régler les griefs sur les droits

ancestraux laissés en suspens. À la suite 

de cette décision, le gouvernement du

Canada a entamé un processus de

négociations avec les Autochtones 

pour résoudre les griefs portant sur les

questions territoriales. C’est ainsi qu’en

1973 a été mis sur pied le Bureau des

revendications autochtones, lequel a 

été conçu pour gérer le processus de

règlement des revendications territoriales

globales et pour se pencher sur les

questions dont les traités historiques 

ne font pas mention. De plus, un

processus de règlement des revendications

particulières a été mis au point pour

résoudre les litiges découlant du 
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• Le paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867, qui
traite de la question de la répartition des pouvoirs, stipule que les
« Indiens, et [les] terres réservées pour les Indiens » relèvent de la
compétence du Parlement du Canada.

• La Loi sur les Indiens, adoptée en 1876, établissait des paramètres
régissant l’administration de la relation entre le gouvernement
fédéral et les Indiens.

• Le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 reconnaît
l’existence des droits ancestraux et des droits issus des traités.

• Selon le paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982, on
désigne les Indiens, les Inuit et les Métis comme étant les peuples
autochtones au Canada. On y stipule également que les libertés et
les droits ancestraux et issus des traités ne sont pas touchés par
la Charte canadienne des droits et libertés.

• En 1983, l’article 35 a été modifié. Ainsi, la Constitution reconnaît
désormais l’existence de droits acquis en vertu des ententes sur
le règlement des revendications territoriales existantes ou
conclues prochainement. De plus, il est établi que les personnes
des deux sexes se prévalent des mêmes droits ancestraux et des
mêmes droits issus des traités. Enfin, on s’engage à consulter les
Autochtones avant d’apporter tout changement à la Constitution
qui pourrait les concerner.

Faits saillants : Les peuples autochtones et la
Constitution canadienne 



non-respect des obligations issues des

traités. Signée en 1975, la Convention de la

Baie James et du Nord québécois a été le

premier traité moderne à porter sur une

revendication territoriale.

L’année 1982 a été marquée par le

rapatriement de la Constitution

canadienne. Les dirigeants autochtones

ont joué un rôle important dans les

négociations qui ont abouti à cette

démarche. Ainsi, dans la Loi

constitutionnelle de 1982, on reconnaît

l’existence des droits ancestraux et des

droits issus des traités. 

Une autre étape importante a été

l’adoption, en 1995, d’une politique

fédérale sur le droit inhérent intitulée

L’autonomie gouvernementale des

autochtones : L’approche du gouvernement 

du Canada concernant la mise en œuvre du

droit inhérent des peuples autochtones à

l’autonomie gouvernementale et la

négociation de cette autonomie. Cette

politique prévoit la négociation

d’ententes sur l’autonomie

gouvernementale qui sont à la fois

pratiques et fonctionnelles et peuvent 

être protégées par la Constitution.

En 1991, le gouvernement du Canada

établissait la Commission royale sur les

peuples autochtones, mandatée pour

passer en revue l’histoire des relations

entre les Autochtones et les non-

Autochtones au Canada et pour formuler

des recommandations sur la façon

d’améliorer la qualité de vie des peuples

autochtones. En 1996, la Commission

royale publiait son rapport définitif, qui

présentait 440 recommandations sur un

vaste éventail de questions autochtones.

On y proposait un programme de

changement étalé sur 20 ans, qui visait à

définir une nouvelle relation entre les

Autochtones et les non-Autochtones,

relation fondée sur le partage ainsi que

sur la reconnaissance, le respect et la

responsabilité mutuels. 

En janvier 1998, le gouvernement du

Canada rendait public Rassembler nos

forces : le plan d’action du Canada pour les

questions autochtones, en guise de réponse

au rapport de la Commission royale sur

les peuples autochtones. Ce plan d’action

propose de renouveler le partenariat

formé avec les Autochtones en recon-

naissant les erreurs et les injustices

commises par le passé, de cheminer vers

la réconciliation, la guérison et le

renouveau et de définir des objectifs

d’avenir conjoints. 

Axé à la fois sur le passé et sur l’avenir, 

le plan d’action présente d’abord la

Déclaration de réconciliation, dans laquelle

le gouvernement du Canada reconnaît

son rôle dans l’instauration et l’adminis-

tration des pensionnats pour les Indiens.

Le gouvernement a exprimé ses « regrets

les plus sincères » aux personnes qui ont 

subi des sévices physiques et sexuels au

moment où elles fréquentaient ces 

écoles. Il a aussi alloué la somme de 

350 millions de dollars pour encourager

l’élaboration d’une stratégie de guérison

communautaire. Cette stratégie visait à
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aider les personnes, les familles et les

collectivités à guérir les blessures physiques

et psychologiques attribuables aux sévices

subis dans les pensionnats. C’est ainsi qu’a

été établie, en mai 1998, la Fondation pour

la guérison des Autochtones. 

Vient ensuite la Déclaration sur le

renouveau, dans laquelle on nourrit la

vision d’un avenir où évoluent côte à côte

les Autochtones et les non-Autochtones.

On y présente également les quatre

grands objectifs auxquels s’attaquer 

dès maintenant : 

• Renouveler les partenariats traite

des changements significatifs et

durables qu’il faut apporter aux

relations qu’entretiennent le

gouvernement du Canada et les

Autochtones;

• Renforcer l’exercice des
pouvoirs par les Autochtones
vise à soutenir les Autochtones 

dans leurs efforts pour créer des

administrations efficaces et

responsables, à confirmer les relations

issues des traités et à trouver des

solutions équitables pour régler les

revendications territoriales; 

• Établir une nouvelle relation
financière signifie conclure, avec les

administrations et les organisations

autochtones, des ententes financières

qui sont stables, prévisibles et

responsables et qui favorisent

l’autosuffisance;

• Renforcer les collectivités et les
économies, et appuyer les gens 
a pour but d’améliorer la santé et la

sécurité publiques, de faciliter les

investissements dans les ressources

humaines et de stimuler le dévelop-

pement économique chez les

Autochtones.

Tandis qu’évolue la politique fédérale sur

les questions autochtones, les décisions de

la Cour suprême du Canada continuent

d’élargir le sens donné aux droits ances-

traux. Les décisions prises ont permis de

clarifier la nature de la relation que le

gouvernement du Canada entretient avec

les Autochtones. Au cours des trois

dernières décennies, la Cour suprême du

Canada a rendu d’importantes décisions,

qui ont créé des précédents dans les

dossiers concernant les Autochtones. 

En 1997, une des plus importantes

décisions a été rendue relativement à 

la notion de titre ancestral. Il s’agit de

l’affaire Delgamuukw, dans laquelle la Cour

a statué sur la portée et le contenu des

titres ancestraux. 
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Le profil actuel des peuples autochtones

La Loi constitutionnelle de 1982

reconnaît trois catégories

d’Autochtones : les Indiens, les Inuit 

et les Métis. Le terme Indien décrit

collectivement tous les Autochtones au

Canada à l’exception des Inuit et des

Métis. Les Métis ont des ancêtres à la fois

de souche européenne et des Premières

nations. Par ailleurs, les Inuit sont les

Autochtones qui habitent l’Arctique

canadien, principalement le Nunavut, les

Territoires du Nord-Ouest et les régions

septentrionales du Labrador et du Québec.

Il existe plus de 600 Premières nations au

Canada, qui se répartissent en 52 groupes

culturels et parlent plus de 50 langues

autochtones, sans compter les collecti-

vités inuites établies dans le Nord et les

groupes de Métis et d’Indiens non inscrits

qui vivent dans des régions rurales et

urbaines. La population autochtone est

animée par des traditions, des attentes,

des besoins et des possibilités diversifiés 

et forme différents types de collectivités

(milieux urbains ou ruraux, régions

isolées et réserves). 

Les peuples autochtones au Canada

traversent actuellement une importante

période de changement, qui se répercute

sur leur vie sociale, culturelle, écono-

mique et politique. Les Autochtones

constituent le segment le plus jeune de la

population canadienne et celui qui croît

le plus rapidement. Selon les données 

du recensement, le Canada comptait, 

en 2001, 1,3 million de personnes

d’ascendance autochtone, ce qui

représente 4,4 % de la population totale.

Le taux de natalité chez les Autochtones

est presque le double de celui de la

population non autochtone. De plus, on

prévoit que la population autochtone

atteindra, entre 1991 et 2016, un taux de

croissance de 52 %, comparativement à

22 % pour la population non autochtone

au Canada.

Occupant 40 % des terres émergées du

pays, le Nord canadien compte trois

territoires habités par quelque 

96 collectivités structurées, dont la plupart 
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abritent un nombre restreint d’Inuit, de

Métis et de personnes des Premières

nations. Ses quelque 92 300 résidants

étant disséminés sur un vaste territoire, les

coûts exigés pour la prestation des services

sont élevés. La population du Nunavut

compte 26 700 habitants, celle des

Territoires du Nord-Ouest, 37 100 et 

celle du Yukon, 28 500.

À mesure que les jeunes joignent les rangs

de la population active canadienne, le

peuple autochtone entre dans un

nouveau cycle démographique. D’ici à

2006, on s’attend à ce que la population

autochtone en âge de travailler (soit les

personnes de 15 à 54 ans) augmente de

67 %. Une telle hausse aura d’importantes

répercussions sur les caractéristiques de 

la main-d’œuvre et sur sa capacité à

conquérir plusieurs marchés économiques

régionaux. Par exemple, au cours des 

10 prochaines années, les Autochtones

devraient représenter près de 30 % de la

main-d’œuvre de la Saskatchewan. 

De tels changements démographiques

constitueront un atout économique et

social précieux pour le Canada, bien qu’ils

risquent d’augmenter la demande en

services sociaux et en services de santé. 
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L’approche du gouvernement du Canada

Au cours de la dernière décennie, de

nombreux efforts ont été déployés

pour aborder les défis auxquels se butent

les Autochtones et pour accroître les

possibilités qui sont offertes à ce segment

de population. Dans les deux derniers

discours du Trône, le gouvernement du

Canada s’est engagé à prendre des

mesures à cet égard. En effet, le discours

du Trône définit l’orientation et les

objectifs généraux du gouvernement

fédéral et la stratégie que ce dernier

entend suivre pour arriver à ses fins. Les

discours de 2001 et de 2002 sont venus

consolider le plan d’action du Canada

pour les questions autochtones en misant

sur l’amélioration de la qualité de vie, les

chances d’épanouissement et l’édification

de collectivités autochtones saines et

fortes. Pour respecter cet engagement, 

le gouvernement du Canada continue 

de veiller à répondre aux besoins

fondamentaux des Autochtones : 

• en réduisant les écarts entre l’état de

santé et le niveau de scolarité des

résidants des réserves et ceux des

autres membres de la population; 

• en permettant l’épanouissement des

collectivités des Premières nations; 

• en encourageant la création d’emplois

et le perfectionnement des compé-

tences en gestion d’entreprise. 

Le budget fédéral de 2003 a prévu des

investissements stratégiques pour

renforcer les collectivités autochtones et

stimuler le développement économique :

• 1,3 milliard de dollars répartis sur 

5 ans pour financer les programmes 

de santé; 

• 600 millions de dollars répartis sur 

5 ans pour assurer la mise à niveau,

l’entretien et la surveillance des réseaux

d’aqueduc et d’égouts dans les réserves;

• 72 millions de dollars pour améliorer

le rendement scolaire des Autochtones; 

• 172,5 millions de dollars répartis sur

11 ans pour aider à la création et au

fonctionnement du Centre des

langues et des cultures autochtones,

qui sera dirigé par les Autochtones

eux-mêmes;
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« Les Autochtones, plus que quiconque, doivent avoir accès
aux possibilités nouvelles. Ils sont trop nombreux à vivre
encore dans la pauvreté, dépourvus des outils nécessaires
pour se donner un meilleur avenir, à eux-mêmes et à leurs
communautés. En tant que pays, nous devons aborder
carrément ce défi dans toute son ampleur et faire preuve de
détermination dans notre engagement à aider à résoudre les
problèmes les plus urgents auxquels ils font face. Nous aurons
besoin de temps pour atteindre nos objectifs, mais la longueur
de la route à parcourir et les obstacles qui la jonchent ne
doivent pas nous décourager. »

Discours du Trône de 2001



• 20 millions de dollars versés au 

cours des 2 prochaines années à

Entreprise autochtone Canada.

Des collectivités en santé 
Le budget fédéral de 2003 souligne

l’engagement du Canada à améliorer la

santé des Autochtones. La Direction

générale de la santé des Premières nations

et des Inuits de Santé Canada met à la

portée des Autochtones au Canada tout

un éventail de programmes et de services

de santé. Diverses structures de santé

permettent d’offrir de tels services; bon

nombre d’entre elles sont mises en place

dans des collectivités des Premières

nations et sont gérées par des gens des

collectivités. Parmi ces programmes,

notons les programmes liés à la santé

environnementale, à l’éducation sanitaire

et à la prévention de la dépendance et de

la toxicomanie, les services de diététique,

les services de santé publique, les services

de diagnostic et de traitement dans les

régions isolées ainsi que les soins de santé

qui ne sont pas couverts par les régimes

d’assurance-santé provinciaux, terri-

toriaux ou autres, tels que les soins

médicaux et dentaires. 

Le gouvernement du Canada et les

Premières nations s’emploient à élaborer

des programmes devant servir à combler

le retard qu’accusent les collectivités dans

les services liés à la santé mentale, à 

l’abus de solvants et aux soins infirmiers 

à domicile.

DES MESURES PORTEUSES DE CHANGEMENTS10

À l’heure actuelle, il existe 14 ministères et organismes fédéraux
qui offrent des programmes et des services aux Autochtones. En
2002-2003, les dépenses consacrées à ces programmes et
services se sont élevées à 7,9 milliards de dollars.

De ce montant, les programmes administrés par Affaires
indiennes et du Nord Canada (AINC) comptent pour environ
cinq milliards de dollars. Ils sont principalement destinés aux
Indiens inscrits qui vivent dans une réserve et à ceux qui
vivent dans les collectivités de Premières nations bénéficiant
de l’autonomie gouvernementale.

Programmes du gouvernement du Canada 



Affaires indiennes et du Nord Canada

Depuis la création de la fédération

canadienne en 1867, divers

ministères ont eu la responsabilité

d’administrer les affaires autochtones et

du Nord. Puis, en 1966, une loi du

Parlement a établi Affaires indiennes et

du Nord Canada, tel qu’on le connaît

aujourd’hui.

Le mandat, les rôles et les
responsabilités d’AINC 
L’objectif primordial d’AINC est

d’améliorer la qualité de vie des Inuit, des

Premières nations et des populations du

Nord en honorant les engagements pris

dans les récents discours du Trône et en

respectant l’objectif du gouvernement du

Canada qui consiste à améliorer la qualité

de vie de tous les Canadiens. De façon

générale, c’est à AINC qu’il incombe en

premier lieu, mais non de façon exclusive,

de remplir les obligations constitution-

nelles, politiques, légales et découlant des

traités qui ont été contractées à l’égard 

des Inuit, des Premières nations et des

résidants du Nord. 

Le mandat d’AINC comprend deux 

programmes distincts, mais d’égale

importance.

Le Programme des affaires
indiennes et inuites. Le principal 

rôle du Ministère est d’aider les Inuit 

et les Premières nations à former des

collectivités saines et viables et à répondre

à leurs aspirations économiques et

sociales. À cette fin, AINC négocie, au

nom du gouvernement fédéral, des

ententes sur l’autonomie gouverne-

mentale et des ententes sur le règlement

des revendications globales et parti-

culières, supervise la mise en œuvre 

de telles ententes et favorise le

développement économique. Il est

également chargé d’offrir aux Indiens

inscrits vivant dans une réserve des

services comme l’éducation, le logement

et l’infrastructure communautaire. Il met

aussi à la disposition des personnes qui

habitent une réserve des services d’aide

sociale et de soutien social.

La plupart de ces programmes et services

sont fournis en partenariat avec les

Premières nations, qui administrent

directement 85 % des fonds alloués au

Programme des affaires indiennes et

inuites. AINC doit également s’assurer que

la Couronne s’acquitte pleinement de ses

obligations relatives aux terres, aux

recettes et à son rôle de fiduciaire. Il

s’occupe aussi de toutes les questions liées
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à la gouvernance des Premières nations.

En outre, le Ministère offre de la

formation sur la gestion des terres et des

ressources et est chargé de vérifier le

respect de diverses mesures législatives,

notamment la Loi sur les Indiens.

Le Programme des affaires du Nord.
AINC est le principal ministère fédéral

chargé d’assumer les responsabilités

constitutionnelles, politiques et légales 

du gouvernement fédéral dans le Nord.

Les fonctions du Ministère dans le Nord

sont extrêmement vastes : régler les

revendications territoriales et mettre en

œuvre les ententes afférentes, négocier 

les ententes sur l’autonomie gouverne-

mentale, favoriser l’évolution politique,

assurer la gestion des ressources

naturelles, protéger l’environnement et

promouvoir l’esprit d’initiative dans le

domaine du développement durable, tant

sur le plan national qu’au sein des

nations circumpolaires. 

Dans deux des trois territoires, soit le

Nunavut et les Territoires du Nord-Ouest,

AINC possède les pouvoirs juridiques et

politiques nécessaires pour jouer le rôle de

gardien et d’administrateur des ressources

se trouvant sur un territoire représentant

34 % des terres émergées du Canada. 

Au Yukon, la gestion des terres et des

ressources a été transférée au gouverne-

ment territorial le 1er avril 2003. Dans 

les Territoires du Nord-Ouest, des

négociations sont en cours et devraient

aboutir à un transfert semblable des

pouvoirs fédéraux. Le Ministère s’acquitte

de ses responsabilités en s’appuyant sur

les partenariats et le principe du

développement durable.
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Le développement social et économique

Pour réduire l’écart qui existe entre la

situation socioéconomique des Inuit

et des Premières nations et celle des autres

Canadiens, il faut recourir à une approche

intégrée, qui tiendra compte des condi-

tions sociales, culturelles et économiques

propres aux peuples autochtones et qui

permettra aux Autochtones de participer

pleinement à l’économie canadienne. Si

nous voulons établir les principes de 

base du développement économique,

nous devons répondre aux besoins

fondamentaux des Autochtones en

matière d’emploi, de santé, d’éducation,

de logement et d’infrastructure. Cela

signifie, entre autres choses, resserrer les

liens unissant le gouvernement fédéral et

les Autochtones et veiller à former des

partenariats efficaces avec le secteur privé,

les provinces et les territoires.

LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Le logement

Le programme de logement offre aux

Premières nations une aide financière

devant servir à contribuer aux politiques,

aux programmes et aux plans en matière

de logement communautaire et à

permettre ainsi aux Indiens inscrits vivant

dans une réserve de se prévaloir d’un

logement sécuritaire et abordable. À

l’heure actuelle, plus de 500 collectivités

des Premières nations sont assujetties à la

politique fédérale sur le logement dans les

réserves, annoncée en juillet 1996. En

vertu de cette politique, les Premières

nations doivent concevoir et mettre en

œuvre une stratégie complète sur le

logement communautaire qui tient

compte de nombreux facteurs rattachés

aux objectifs énoncés dans la politique. 

La mesure a permis d’améliorer les

conditions du logement dans les réserves.

De fait, entre 1996 et 2002, le nombre

total d’unités de logement dans les

réserves a connu une hausse de plus de 

17 %, passant de 78 187 à 91 736. Durant

la même période, le nombre de logements

considérés comme étant en bon état a

augmenté de plus de 12 200, soit de 

39 020 à 51 269. Grâce à la flexibilité

offerte par la politique de 1996, un
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nombre grandissant de Premières nations

cherchent activement des solutions

novatrices dans tous les aspects liés au

logement, qu’il s’agisse de la conception

de programmes, la mise au point de

techniques de construction ou

l’élaboration de nouveaux modèles 

de gestion et de gouvernance. 

L’infrastructure communautaire

Le programme d’infrastructure du Minis-

tère vise à effectuer des investissements

destinés à :

• maximiser le cycle de vie des biens

matériels;

• atténuer les risques pour la santé et 

la sécurité;

• assurer la conformité des biens par

rapport aux codes et aux normes

applicables;

• veiller à la gestion efficace et rentable

des biens. 

Pour atteindre de tels objectifs, AINC 

aide les Premières nations à acquérir,

construire, exploiter et entretenir des

installations communautaires essentielles,

comme des services de protection contre

les incendies, des systèmes d’alimentation

en électricité, des réseaux d’aqueduc et

d’égouts, des routes, des écoles et d’autres

bâtiments communautaires. 

Au cours de la dernière décennie, des

progrès considérables ont été réalisés pour

améliorer la qualité de l’eau dans les

collectivités des Premières nations. En

2000, 94 % des logements établis dans

une réserve étaient pourvus de services

d’aqueduc et d’égouts, par rapport à 

un peu moins de 80 % en 1991. En

collaboration avec d’autres ministères

fédéraux, AINC a lancé, en 2003, la

Stratégie de gestion de l’eau des Premières

nations. Inspirée d’une évaluation menée

à l’échelle nationale, cette approche 

en sept points vise à améliorer les

installations présentant des risques

modérés ou élevés. Elle permettra :

• de poursuivre le travail accompli en

vue d’améliorer les réseaux d’aqueduc

et d’égouts de sorte qu’ils répondent

aux normes fédérales;

• d’établir une série complète de

normes, de protocoles et de politiques

clairement définis, semblables à ceux

qui s’appliquent aux provinces et aux

territoires;
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• d’assurer la formation et l’accréditation

de tous les opérateurs d’ici à trois ans;

• de préparer des documents destinés 

à sensibiliser les collectivités et les

organisations des Premières nations. 

L’éducation

Des programmes d’enseignement offerts

dans un cadre de gouvernance efficace sont

essentiels au renforcement des collectivités

et de l’économie. À ce chapitre, AINC

travaille en partenariat avec les Premières

nations à relever les défis suivants :

• accroître les taux de fréquentation et

d’obtention de diplôme;

• répondre aux besoins en matière

d’éducation spécialisée;

• maintenir le pouvoir d’achat dans 

les établissements d’enseignement

postsecondaire malgré la hausse des

droits de scolarité;

• encourager la participation des parents

et de la collectivité à l’éducation; 

• soutenir les activités de recrutement

et le maintien en poste d’enseignants

compétents;

• améliorer la capacité des Premières

nations d’offrir des services qui

relèvent des conseils scolaires; 

• moderniser les systèmes de rapports et

de gestion de l’information;

• offrir des possibilités d’éducation

permanente.
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Lancé en 1996, le programme Premières nations sur Rescol
vise à brancher à Internet toutes les écoles des Premières
nations relevant de la compétence fédérale. Actuellement, 80 %
des écoles des Premières nations au Canada sont branchées à
Internet grâce à ce programme.

L'accès à Internet et l'apprentissage en direct permettront aux
élèves des Premières nations d'acquérir des compétences, de
suivre une formation et, plus tard, de terminer leurs études
secondaires sans avoir à quitter leur collectivité. De plus, les
collectivités auront également la chance d’échanger des pratiques
exemplaires axées sur la préservation de leur patrimoine et de
leurs langues et sur le développement social et économique.

Pour plus d’information, visitez le site Web à l’adresse

www.rescol.ca/autochtone.

Premières nations sur Rescol



Le niveau de scolarité des enfants et des

jeunes des Premières nations s’améliore.

Selon le Recensement de 2001, le pour-

centage de personnes des Premières

nations titulaires d’un diplôme d’études

secondaires est passé de 27 % à 35 % entre

1996 et 2001. De plus, le nombre de

jeunes des Premières nations inscrits à des

programmes d’études postsecondaires a

doublé entre 1988 et 1998. 

En 2003-2004, le gouvernement du

Canada investira 1,1 milliard de dollars

afin d’offrir de l’enseignement primaire et

secondaire à près de 120 000 enfants des

Premières nations vivant dans une réserve.

De plus, une somme de 298 millions de

dollars sera versée pour financer les pro-

grammes d’enseignement postsecondaire

destinés à près de 26 000 élèves inuits et

des Premières nations un peu partout 

au Canada.

L’aide sociale 

AINC s’est engagé à mener, dans les

réserves, des activités liées à l’aide sociale

afin de permettre aux particuliers et 

aux familles de satisfaire leurs besoins

fondamentaux en nourriture, en

vêtements et en logement. Il verse aussi

des fonds destinés à combler des besoins

spéciaux en offrant des biens et services

essentiels au bien-être physique et social

des bénéficiaires admissibles (par exemple,

des articles d’ameublement de base et les

coûts d’un régime alimentaire prescrit 

par un médecin). À l’heure actuelle, le

Ministère s’investit dans des activités d’aide

sociale, principalement en accordant des

fonds aux Premières nations qui, à leur

tour, offrent des programmes et des

services aux membres de leurs collectivités.

La Prestation nationale pour enfants

Instaurée en 1998, la Prestation nationale

pour enfants veille à l’atteinte des trois

objectifs suivants : aider à prévenir et à

réduire la pauvreté chez les enfants;

favoriser la participation au marché du

travail; harmoniser les objectifs et les

avantages du programme. Conformément

à la Prestation nationale pour enfants, les
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En décembre 2002, le Groupe de travail a présenté son rapport final
intitulé Nos enfants – Gardiens du savoir sacré. Le rapport traite
essentiellement de l’éducation dans les réserves, mais il veille aussi à
répondre aux besoins des élèves fréquentant les écoles provinciales
hors réserve, étant donné le haut pourcentage d’élèves des Premières
nations qui y sont inscrits. Le rapport présente des recommandations
qui concernent l’éducation de la petite enfance jusqu’à l’enseignement
postsecondaire et qui respectent la philosophie générale des
Premières nations en ce qui a trait à l’éducation permanente. Il
recommande notamment l’établissement d’un système d’éducation
d’une grande qualité pour les Premières nations, qui est fondé sur le
savoir autochtone et se caractérise par un bon rendement scolaire et
des élèves qui possèdent les connaissances et les compétences
nécessaires pour participer pleinement à l’épanouissement de 
leur propre collectivité et de la société canadienne. AINC travaille
actuellement avec les Premières nations à aborder les principales
questions soulevées dans le rapport, telles que le recrutement et le
maintien en poste des enseignants ou encore la participation
communautaire et parentale à l’éducation. Ensemble, les deux parties
s’emploient à réduire l’écart qui existe entre le rendement scolaire des
jeunes des Premières nations et celui des autres Canadiens.

Le rapport complet peut être consulté à l’adresse 
www.ainc-inac.gc.ca/ps/edu/finre/index_f.html.

Rapport final du Groupe de travail national 
du ministre sur l’éducation



provinces, les territoires et les Premières

nations rajustent le montant de la

prestation versée aux personnes ayant des

enfants à charge par une somme équiva-

lant à la contribution du gouvernement

fédéral. Ces montants rajustés sont ensuite

investis dans des programmes communau-

taires dédiés aux familles à faible revenu. 

AINC est responsable de coordonner, en

partenariat avec les Premières nations, le

programme de réinvestissement pour les

Premières nations qui offrent des services

d’aide sociale. Les Premières nations

déterminent elles-mêmes à quels

domaines le réinvestissement serait

profitable de manière à répondre aux

besoins de la région et à tenir compte des

priorités communautaires. Pour ce faire,

elles créent des programmes et des services

destinés aux familles qui ont des enfants à

charge et qui touchent un faible revenu

ou encore elles améliorent l’éventail de

programmes communautaires de soutien 

à l’emploi (par exemple, la garde des

enfants, l’alimentation des enfants, 

le rôle parental, les services à la famille, 

les loisirs, l’épanouissement des jeunes,

l’approvisionnement en vêtements, la

création d’emplois, le perfectionnement

des compétences et l’enseignement des

valeurs traditionnelles et culturelles). 

Les services à l’enfance et à la
famille des Premières nations

L’objectif principal du Programme des

services à l’enfance et à la famille des

Premières nations est d’aider les Premières

nations à obtenir, dans leurs collectivités,

des services à l’enfance et à la famille qui

répondent à leurs besoins culturels. 

Par ce programme, on s’assure que les

enfants des Premières nations et leur

famille qui habitent une réserve reçoivent

des services comparables à ceux offerts

aux autres résidants de la province vivant

dans des conditions semblables. Les

organismes prestataires de services à

l’enfance et à la famille sont mandatés

par la province ou le territoire et se

doivent de respecter les lois et les normes

provinciales ou territoriales.

Les soins donnés aux adultes

Le Programme de soins aux adultes du

Ministère, mesure complémentaire au

Programme de soins à domicile et en

milieu communautaire pour les Premières

nations et les Inuits de Santé Canada, 

a pour objectif principal d’aider les

personnes des Premières nations souffrant

d’une limitation fonctionnelle (en raison

DES MESURES PORTEUSES DE CHANGEMENTS 17



de leur âge, de problèmes de santé ou

d’une incapacité) à maintenir leur

indépendance, à maximiser leur faculté de

fonctionner et à vivre dans des conditions

saines et sécuritaires. Le Programme

prévoit le financement des services 

de soins à domicile, le placement en

famille d’accueil et certains soins en

établissement. Il est administré par des

agents des Premières nations chargés

d’évaluer les besoins financiers et sociaux

de chaque client.

La prévention de la violence familiale

Le Programme pour la prévention de la

violence familiale chez les Premières

nations veille à couvrir les frais de

fonctionnement de 34 refuges pour les

Premières nations partout au Canada 

ainsi que les dépenses qu’exige la réalisa-

tion de 355 projets communautaires axés

sur la prévention de la violence familiale.

Le but immédiat du Programme est

d’offrir aux particuliers et aux familles

vivant dans une réserve des services de

protection contre la violence familiale et

de prévention adaptés à leur culture. 

Par ailleurs, l’objectif que l’on souhaite

atteindre à long terme est de réduire le

nombre de cas de violence familiale dans

les collectivités des Premières nations.

Les femmes autochtones 

Les femmes autochtones apportent une

contribution précieuse à leur société et à

leur culture. Voilà pourquoi il est essentiel

qu’elles puissent s’exprimer. En 1998,

AINC a créé la Direction des questions

féminines et de l’égalité entre les sexes et 

a mis en œuvre la Politique sur l’analyse

comparative de l’égalité des sexes. En 

vertu de cette politique, une analyse

comparative de l’égalité des sexes doit être

effectuée pour l’ensemble des processus

législatifs, des politiques et des

programmes. Lorsque survient un

problème mettant en jeu l’égalité des

sexes, on doit explorer et adopter des

solutions appropriées de manière à

prévenir l’inégalité ou à y remédier.
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LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE
Lorsque les collectivités inuites et des

Premières nations s’épanouissent, ce sont

tous les Canadiens qui en bénéficient. Les

peuples et les collectivités autochtones

s’apprêtent à devenir des partenaires clés

dans divers secteurs, allant de la foresterie

à l’industrie pétrolière et gazière en

passant par le tourisme et la haute

technologie. Pour s’assurer que les Inuit 

et les Premières nations participent à

l’économie du Canada en tant que

partenaires à part entière, AINC a

augmenté de façon considérable le

soutien financier offert au développement

économique au sein des collectivités.

Le Ministère s’est engagé à procurer aux

Inuit et aux Premières nations des

stratégies et des outils financiers,

structurels et techniques pour faire en

sorte que la qualité de vie des collectivités

inuites et des Premières nations se

compare à celle des collectivités voisines.

AINC est également déterminé à accroître

l’autosuffisance des Inuit et des Premières

nations et à leur permettre de jouer 

un plus grand rôle dans l’économie

canadienne. Pour ce faire, les Inuit, les

Premières nations, le secteur privé, les

organisations non gouvernementales et

d’autres ordres de gouvernement doivent

travailler main dans la main.

Encourager les investissements

stratégiques dans le développement

économique des Inuit et des Premières

nations contribuera certes à réduire les

coûts liés à la santé et aux autres services

sociaux, à accroître le bien-être des

populations dans les réserves, à raviver

l’économie canadienne, à procurer des

avantages aux collectivités environnantes

et à assurer la stabilité et la croissance

économiques à l’échelle régionale. La

création d’institutions favorise aussi

l’autosuffisance des collectivités inuites 

et des Premières nations en plus de

permettre l’exercice d’une saine

gouvernance et d’accroître l’obligation 

de rendre des comptes.
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Des réussites économiques 

À la découverte de diamants 
dans le Nord

L’Aboriginal Diamonds Group Limited

possède 51 % des parts de la Diamonds

International Canada Ltd., une société

établie à Yellowknife; le reste des 

parts, soit 49 %, appartient à la 

WWW International Diamond

Consultants Limited.

L’Aboriginal Diamonds Group Limited est

le fruit d’un partenariat à parts égales

formé d’entreprises autochtones qui

défendent les intérêts commerciaux de la

nation des Dogrib, des Premières nations

des Dénés de Yellowknife et de la

Kitikmeot Inuit Association.

La société WWW International Diamond

Consultants Limited est une entreprise

privée britannique qui emploie des

personnes chargées d’évaluer les diamants

bruts ainsi que des spécialistes et des

conseillers de l’industrie du diamant brut.

Elle partage de façon exclusive son savoir-

faire technique et son expérience en

gestion avec la Diamonds International

Canada Ltd., laquelle veille, à son tour, à

transmettre les habiletés et les connais-

sances techniques acquises aux Canadiens

en général et aux membres de l’Aboriginal

Diamonds Group Limited en particulier.

Après avoir décroché un contrat en 1998

et en 2003 à la suite d’un appel d’offres

lancé à l’échelle internationale, la

Diamonds International Canada Ltd. 

est devenue la première entreprise

d’évaluation de diamants assignée au

gouvernement du Canada. Elle est

responsable d’établir la valeur, au prix de

gros, des diamants bruts extraits de la

mine d’Ekati et d’offrir, au nom d’AINC,

d’autres services de consultation en lien

avec le calcul des redevances. 
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www.ainc-inac.gc.ca/nr/ecd/srch_f.html.

Pour connaître d’autres histoires de réussite 
des Premières nations, visitez le site Web 

du Ministère à l’adresse



La gouvernance des Premières nations

Un des objectifs fondamentaux

énoncés dans le mandat d’AINC 

est de travailler en partenariat avec 

les Premières nations afin de favoriser 

les progrès socioéconomiques et

l’autosuffisance des collectivités. Une série

de mesures législatives intégrées ont été

prises pour remplir ce mandat, et la plus

importante est la Loi sur la gouvernance

des Premières nations que l’on propose

d’adopter. 

Aux termes de cette loi, les Premières

nations auraient en main les structures 

de gouvernance modernes dont elles ont

besoin pour améliorer la qualité de vie 

de leurs collectivités. Ainsi, la relation de

pouvoir qui existe entre le gouvernement

du Canada et les chefs et conseils de bande

des Premières nations serait modifiée de

manière à instaurer une nouvelle relation

mais cette fois entre les administrations

des Premières nations et leurs citoyens. Les

pouvoirs seraient donc transférés là où ils

auraient toujours dû être, c’est-à-dire entre

les mains des Premières nations.

Ce changement fondamental permettrait

d’offrir un meilleur soutien aux Premières

nations assujetties à la Loi sur les Indiens,

d’instaurer une stabilité à long terme, 

de faire régner la prospérité sociale et

économique dans les collectivités et 

de mettre en place des structures de

gouvernance conçues par et pour les

citoyens des Premières nations.
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La Loi sur la gouvernance des Premières nations proposée donnerait aux
Premières nations la capacité d’élaborer et d’adopter leurs propres codes
régissant la sélection des dirigeants, la gestion financière et l’obligation de
rendre des comptes ainsi que l’administration du gouvernement, et ce, en
prenant en considération les besoins de chaque collectivité. Elle vise également
à accorder aux gens des Premières nations le pouvoir d’exiger de leurs
administrations qu’elles soient responsables envers eux et à procurer à ces
administrations des structures de gouvernance plus modernes et plus efficaces.

La Loi sur la gestion financière et statistique des Premières nations est le
fruit d’une démarche entreprise par les Premières nations pour établir, au
moyen d’une loi, un ensemble d’institutions nationales mandatées pour
améliorer la capacité des administrations des Premières nations d’assurer le
bien-être social et économique de leurs collectivités. La loi proposée est conçue
pour permettre aux Premières nations de participer pleinement à l’économie
canadienne et pour créer un environnement propice aux affaires tout en
répondant aux besoins de la région. Elle procurerait aux Premières nations
participantes les outils que d’autres gouvernements tiennent pour acquis.

La Loi sur le règlement des revendications particulières permettrait la
création du Centre canadien du règlement indépendant des revendications
particulières des Premières nations, qui aurait pour mission de faciliter le
règlement des revendications particulières présentées partout au pays. La loi
proposée donnerait un nouveau souffle au processus actuel de règlement des
revendications particulières en le rendant plus transparent, plus efficace et 
plus équitable.

La Loi sur la gestion des terres des premières nations, à laquelle on
souhaite assujettir d’autres collectivités, donne la chance à un plus grand
nombre de Premières nations d’établir leur propre régime de gestion des terres
et des ressources. Les Premières nations peuvent ainsi exercer de plus grands
pouvoirs décisionnels à l’échelle locale.

La Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes permettrait d’instaurer un
régime de réglementation efficace et rentable par lequel seraient régies les
activités commerciales et industrielles liées à l’exploitation des ressources
pétrolières sur les terres de réserve. Ainsi, les Premières nations pourraient
saisir les possibilités économiques qui se présentent, ce qui leur permettrait
d’accroître leur autonomie et d’améliorer leur qualité de vie.

Les règlements sur la gestion de l’argent et des ressources pétrolières et
gazières des Premières nations accorderaient aux Premières nations le
pouvoir juridique de gérer les ressources pétrolières et gazières, les recettes
découlant de l’exploitation des ressources ainsi que l’argent des Indiens qui est
versé dans le Trésor public du gouvernement du Canada. Le principe à l’origine
de ces règlements est de donner aux Premières nations le choix de gérer les
activités d’exploration et d’exploitation du pétrole et du gaz dans les réserves et
de recevoir l’argent des Indiens qui se trouve dans le Trésor public de sorte
qu’elles puissent avoir l’autorité sur ces fonds et en assurer la gestion pour leur
usage et leur profit personnels.



Les outils que ces mesures législatives

proposent ont pour but de diminuer la

participation du gouvernement du Canada

dans le fonctionnement courant des

collectivités des Premières nations et de

remettre entre les mains des collectivités

les pouvoirs dont elles ont besoin pour

gérer leurs propres affaires. Ils visent

également à aider les Premières nations 

à créer une fonction publique qui leur 

est propre ainsi qu’à perfectionner 

leurs compétences et à accroître leur

autosuffisance au cours de la période 

de transition vers l’autonomie

gouvernementale.

Dans un même ordre d’idées, les processus

simplifiés de négociations du règlement

des revendications territoriales et de

l’autonomie gouvernementale seront 

de plus en plus utiles aux Inuit et aux

Premières nations qui cherchent à se

prévaloir de leur droit inhérent à

l’autonomie gouvernementale. 

DES MESURES PORTEUSES DE CHANGEMENTS22



Les revendications

Le gouvernement du Canada négocie

différents types de revendications :

Les revendications territoriales
globales s’appuient sur le fait qu’il existe

des droits et des titres ancestraux qui

n’ont jamais été visés par un traité ou 

par d’autres moyens juridiques.

Les revendications particulières
reposent sur des allégations de non-respect

d’un traité et d’autres obligations juri-

diques ou sur des allégations de mauvaise

administration de terres ou d’autres biens

en vertu de la Loi sur les Indiens.

Les autres revendications sont des

revendications qui ne répondent pas

exactement aux critères stricts définissant

une revendication globale ou particulière

mais qui sont valables. Le gouvernement

du Canada a accepté de régler un certain

nombre de ces revendications au moyen

de négociations. 

AINC, au nom du gouvernement du

Canada, gère le processus de négociations,

de règlement et de mise en œuvre

d’ententes sur les revendications globales

et particulières, d’ententes sur l’auto-

nomie gouvernementale et autres. Les

négociations se déroulent entre les

groupes autochtones, le gouvernement du

Canada et la province ou le territoire, si les

questions relèvent de la compétence d’une

province ou d’un territoire ou si elles

concernent ses intérêts. Dans le cadre de

ces négociations, le Canada veille à ce que

les intérêts des Autochtones et des non-

Autochtones soient respectés et à ce que

les deux parties soient traitées avec équité.

Le règlement des revendications et les

ententes sur l’autonomie gouvernemen-

tale donnent lieu à des possibilités de

croissance économique et assurent un

avenir plus prometteur aux Autochtones

et à tous les Canadiens.
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Le 1er avril 1999, la carte du Canada a été transformée
puisqu’un nouveau territoire, le Nunavut, a été créé dans
l’Arctique de l’Est. Le Nunavut est le fruit de la négociation 
d’une revendication territoriale avec les Inuit. Les Inuit, qui
constituent 85 % de la population du territoire, ont choisi d’être
dirigés par un gouvernement populaire.

Naissance d’un nouveau territoire : le Nunavut 



L’AUTONOMIE
GOUVERNEMENTALE
Dans les ententes sur l’autonomie

gouvernementale, on fixe des modalités

pratiques et fonctionnelles visant à

permettre aux Autochtones de se

prévaloir de leur droit inhérent à

l’autonomie gouvernementale. Les

ententes sur l’autonomie gouvernemen-

tale confient également aux Autochtones

la responsabilité et la gestion des

questions internes qui concernent leurs

collectivités ou qui se rapportent à leurs

cultures, leur identité, leurs traditions,

leurs langues et leurs institutions. Grâce

aux négociations de l’autonomie

gouvernementale, les groupes

autochtones peuvent prendre part aux

discussions afin que soient adoptées des

mesures qui incarnent et protègent leurs

besoins, leurs cultures et leurs valeurs. Les

questions qui font l’objet de négociations

portent notamment sur les soins de 

santé, l’aide à l’enfance, l’éducation et 

le logement.

En vertu de la politique fédérale sur 

le droit inhérent à l’autonomie

gouvernementale, les ententes sur

l’autonomie gouvernementale et 

les ententes sur le règlement des

revendications territoriales globales

peuvent être négociées simultanément.
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Un bon exemple de l’engagement du gouvernement du
Canada à renouveler la relation qu’il entretient avec les
peuples autochtones est la ratification du traité avec les
Nisga’a au début de 2000. Cet accord historique stipule que
les Nisga'a sont propriétaires de 2 000 kilomètres carrés de
terres et qu’ils recevront une indemnisation de 225 millions 
de dollars répartis sur 15 ans. En outre, l’Accord a permis
l’instauration d’un régime d’autonomie gouvernementale. La
mise en œuvre du traité avec les Nisga’a a aidé à accroître le
potentiel économique, à établir une infrastructure économique,
à multiplier les occasions de former des partenariats et à
effectuer des investissements assurant un avenir prometteur
aux générations futures. La nation nisga’a s’emploie à enrichir
sa culture traditionnelle, à trouver de nouvelles philosophies en
lien avec le développement économique et l’esprit d’entreprise
et à jeter les bases d’une économie durable et diversifiée.

Mise en œuvre de l'Accord définitif Nisga'a



Les activités internationales

Le Canada est membre des Nations

Unies et de l’Organisation des États

américains, tous deux des organismes 

qui s’emploient à défendre les droits des

peuples indigènes. Le Canada est lié par un

certain nombre de traités internationaux,

dont il est signataire. Dans ces traités, on

définit les normes pour l’élaboration de

politiques et de programmes nationaux 

et on exige du Canada qu’il rende des

comptes de façon périodique à divers

organismes internationaux chargés de

vérifier le respect des règles. Ces différents

processus influent directement sur l’élabo-

ration des politiques canadiennes dans des

domaines tels que l’autonomie gouverne-

mentale, les revendications territoriales, 

les langues, la culture et les droits de 

la personne. 

Au sein des Nations Unies, le Canada a

grandement aidé à créer l’Instance perma-

nente sur les questions autochtones et 

à définir le rôle de cette dernière dans

l’établissement de partenariats unissant

les peuples autochtones, les pays membres

et les Nations Unies. Le Canada a égale-

ment soutenu le rôle de coordination qu’a

joué l’Instance permanente dans l’intégra-

tion des questions autochtones aux

travaux des Nations Unies.

Le Canada a de plus appuyé un bon

nombre de partenariats et d’activités mis

sur pied dans le but de faire valoir les

objectifs de la Décennie internationale des

populations autochtones du monde. Par

exemple, les prix nationaux d’excellence

décernés aux Autochtones sont remis

chaque année à des femmes et des

hommes autochtones au Canada pour

souligner leurs réalisations exceptionnelles

dans des domaines comme les sports, les

arts, la médecine, le droit et la justice. Par

ailleurs, la Journée nationale des Autoch-

tones, célébrée chaque année le 21 juin,

vise à sensibiliser davantage le grand public

aux diverses cultures autochtones et aux

contributions inestimables que les Autoch-

tones apportent à la société canadienne.

Promouvoir la coopération circumpolaire

des pays de l’Arctique constitue aussi une

priorité importante du Canada. C’est pour-

quoi ce dernier participe à des travaux

menés à l’échelle internationale et siège au

Conseil de l’Arctique. Forum intergouver-

nemental de haut niveau auquel parti-

cipent de façon permanente des groupes

autochtones, le Conseil de l’Arctique a

pour objectif d’aborder les préoccupations

et les défis auxquels se butent les gouver-

nements et les résidants de l’Arctique.
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Direction générale de la santé des
Premières nations et des Inuits, 
Santé Canada
www.hc-sc.gc.ca

Développement des ressources 
humaines Canada
www.drhc-hrdc.gc.ca

Société canadienne d'hypothèques et 
de logement
www.cmhc-schl.gc.ca

Direction générale de la police des
Autochtones, Solliciteur général Canada
www.sgc.gc.ca

Direction générale des affaires
autochtones, Patrimoine canadien 
www.pch.gc.ca

Entreprise autochtone Canada, 
Industrie Canada
www.eac-abc.ic.gc.ca

Pêches et Océans Canada
www.dfo-mpo.gc.ca

Ressources naturelles Canada
www.rncan-nrcan.gc.ca

Direction de la justice applicable 
aux autochtones, ministère de la 
Justice Canada
www.canada.justice.gc.ca

Bureau du Conseil privé
www.bcp-pco.gc.ca

Défense nationale
www.dnd.ca

Service correctionnel Canada
www.csc-scc.gc.ca

Résolution des questions des 
pensionnats indiens Canada
www.rqpi-irsr.gc.ca
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Pour obtenir de l’information sur AINC,
visitez le site Web à l’adresse 

Les ministères ou organismes fédéraux qui s’unissent à AINC pour
offrir des programmes et des services
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